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CFDP en quelques 
mots



Plus de 80 ans 

d’existence et un 

actionnariat composé 

notamment de salariés 

et de partenaires 

courtiers 

INDÉPENDANCE 
METIER

ANCRAGE 
TERRITORIAL 

FORT

PROXIMITÉ 
RELATIONNELLE

EXPERTISE 
JURIDIQUE 

27 sites répartis dans 

toute la France (dont La 

Réunion) avec une 

connaissance du tissu 

économique local

Une équipe dédiée à 

chaque partenaire et à 

chaque client 

150 juristes spécialisés 

formés en permanence 

au droit et à la 

négociation amiable

Un modèle indépendant, territorial et expert

CFDP accompagne 
l’UNSA 
PROASSMAT&ASSFAM 
depuis plus de 10 ans !!



● STRASBOURG
● REIMS

● NANCY

● MULHOUSE

● NICE
● ANTIBES

● MARSEILLE

SALON ●
TOULOUSE ●

● PAU

● 
BORDEAUX

● NIORT

● NANTES

● LE RHEU

● CAEN

● TOURS

● LILLE

MONTPELLIER 
● 

● CHENOVE

● LYON
● ANNECY

● GIÈRES

● CHAMALIÈRES

● ST ETIENNE

● SAINT BRIEUC

● POITIERS

● LIMOGES

● PERPIGNAN 

● PARIS

● BELGIQUE

● La 
RÉUNION

240

salariés dont 
150 juristes

212%

de marge de 
solvabilité

Des litiges 
sont réglés à 
l'amiable

75%

44 000
139 000

Informations 
juridiques par 
an

litiges 
résolus 
par an

Implantations en France 
et 1 succursale en Belgique

26

Une performance solide et structurée 



85 %

97 %

88 %
de clients satisfaits

95 %

93 %

saluent la qualité de l’accompagnement de 

leur juriste

trouvent leur juriste facilement 

joignable 

sont satisfaits des délais de remboursement 

sont satisfaits du résultat de leur litige

(1) Enquête satisfaction 2025 auprès d’un échantillon d’assurés CFDP

Une qualité de service mesurée et reconnue 



La garantie PJ
des 

Adhérents/Adhérentes



La garantie PJ des Adhérents/Adhérentes 

LA PROTECTION PENALE ET DISCIPLINAIRE 

Vous êtes poursuivi devant les tribunaux répressifs pour 
des faits consécutifs à : 
✓ une maladresse, imprudence, négligence, inattention, 
✓ un manque de précaution ou une abstention fautive, 
✓ un harcèlement, une inobservation de la règlementation du 

travail,
✓ une infraction liée aux règles d’hygiène et de sécurité…

Vous souhaitez engager une action sur le terrain pénal 
après avoir été victime : 
✓ d’injures, de diffamation ou de dénigrement, 
✓ d’une atteinte à votre e-réputation, 
✓ ou d’un dommage corporel. 

LA PROTECTION DE VOTRE ACTIVITE 

Vous avez besoin de faire valoir vos droits à l’égard de 
votre employeur : 
✓ difficultés dans l’exécution du contrat de travail, 
✓ contestation du caractère réel et sérieux du licenciement, 
✓ montant du solde de tout compte erroné, 
✓ harcèlement ou discrimination, 
✓ non-règlement de vos cotisations retraites… 

Vous êtes poursuivi devant les commissions ou 
juridictions administratives : 
✓ convocation devant la Commission Consultative Paritaire 

Départementale, 
✓ retrait d’agrément, 
✓ autorisations administratives… 

Présentation PJ CFDP  UNSAPROASSMAT & ASSFAM du 11/04/2026



La garantie PJ des adhérents/Adhérentes

Quelques exemples :

LA PROTECTION PENALE ET DISCIPLINAIRE

> Assistance d’un avocat lors d’une audition de 
l'adhérent /adhérente dans le cadre d’une 
procédure pénale 

> Assistance et représentation d’un avocat lors 
d’une convocation devant le tribunal correctionnel 
/ cour d’assises

LA PROTECTION DE VOTRE ACTIVITE

>  Intervention en présence d’un litige entre l’adhérent et 
son employeur (salaires impayés, non délivrance des 
documents de fin de contrat, contestation du motif de 
licenciement…)

>  Intervention en cas de litige portant sur l’agrément 
(retrait, refus de renouvellement d’un agrément)



Les prestations de 
CFDP



CFDP réalise les 
prestations classiques de 
tout assureur de 
protection juridique…

Les prestations 
juridiques

Du premier appel 
pour expliquer son 
litige jusqu’à 
l’exécution de la 
décision de justice 
rendue, CFDP est 
présent aux côtés de 
l’adhérent à tous les 
stades de son sinistre



Les prestations de CFDP
L’information juridique par téléphone

Une ligne téléphonique directe et dédiée aux adhérents du
partenaire.

Un service accessible du lundi au vendredi, de 09H à 12h et de
14h à 17h45 (sauf jours fériés), sans surcoût.

Une assistance téléphonique pour obtenir des renseignements
juridiques relevant du droit français et relatifs aux garanties du
contrat.

Que faire en cas de besoin ?

Pour toutes questions d’ordre social, pénal ou disciplinaire,
contactez UNSA PROASSMAT au 06 79 25 97 14.

Pour toutes questions relatives au suivi d'un dossier déclaré
auprès de nos services, contactez le juriste CFDP en charge de
votre dossier.



Les prestations de CFDP en cas de sinistre

Amiable

Judiciaire

Exécution

Aide à la constitution du dossier et analyse

Conseils sur la conduite à tenir face à un litige et concertation avec 
l’adhérent sur la stratégie juridique à mettre en œuvre

Intervention pour obtenir une solution négociée et amiable

L’adhérent bénéficie d’un interlocuteur unique au sein de CFDP 
parfaitement identifiable et facilement joignable

➢ un dossier = un juriste dédié (accès direct)

Libre choix des auxiliaires de justice

Communication sur simple demande des coordonnées d’auxiliaires 
de justice

Accompagnement tout au long de la phase judiciaire et relais avec 
l’auxiliaire de justice

Prise en charge des honoraires des auxiliaires de justice

Suivi de l’exécution des protocoles transactionnels amiables et des 
décisions de justice

Prise en charge des honoraires des auxiliaires de justice nécessaires 
pour l’exécution

L’intervention se termine par la parfaite exécution ou en cas 
d’insolvabilité du débiteur



2. 
Le juriste de CFDP intervient sur un terrain 
amiable et met en cause l’employeur, par 
l’envoi d’une mise en demeure. 

1.
Lucie, assistante maternelle, rencontre 
un litige avec son employeur 
concernant des salaires impayés                   
(350 €) et la non-délivrance des 
documents de fin de contrat.

3. 
Un accord est convenu avec l’assistante 
maternelle, qui accepte un versement en 
plusieurs fois pour le paiement de son 
salaire. 

RÉSULTAT :

Exemple d’intervention en cas de mise en cause pour 
salaires impayés et documents de fin de contrat

L’assurée a reçu le versement 
de l’intégralité des salaires 

impayés et ces documents de 
fin de contrat en bonne et due 

forme



Montant pris en charge par le contrat de 
protection juridique  :

Bureau de conciliation (CPH) : 560 €
Bureau de jugement (CPH) : 840 €
Frais d’exécution : 600 €

Total : 2000 €

2. 
Une mise en demeure est adressée par le 
juriste de CFDP, sans réponse de l'employeur. 
En cas d'échec de l'intervention amiable, 
l'assuré mandate l'avocat de son choix, qui 
saisira le Conseil de prud'hommes.

1.
Julie, assistante maternelle, rencontre 
un litige avec son employeur qui ne lui 
paie plus ses salaires depuis plusieurs 
mois, malgré l'accueil de l'enfant.

3. 
L'avocat saisi le Bureau de conciliation et 
d'orientation du Conseil de prud'hommes. 
La phase de conciliation n'aboutit pas ; 
l'affaire passe devant le Bureau de 
jugement du Conseil des prud'hommes

RÉSULTAT :

Exemple d’intervention en cas de procédure 
prud'hommale

Le Conseil de prud'hommes 
rend un jugement favorable à 

l'adhérent et condamne la 
partie adverse au paiement 

des salaires impayés.

Un commissaire de justice 
(huissier) est saisi pour assurer 

la parfaite exécution de la 
décision de justice



…notamment la prise en 
charge des frais et 
honoraires des auxiliaires 
de justice…

Les prestations 
financières

Qu’il s’agisse d’un 
expert, d’un avocat ou 
d’un commissaire de 
justice, les auxiliaires 
de justice facturent 
des frais et des 
honoraires



Les montants de prise en charge, quelques exemples

Les montants sont cumulables et représentent le maximum des engagements par 
juridiction (montants signalés par un astérisque*) ou par intervention, même en cas de 

renvoi d’audience

Assistance 
préalable à 
procédure 

pénale / à une 
instruction

390 €*

Conseil de 
prud’hommes

- Référé 

- Conciliation 

560 €*

Tribunal 
Judiciaire, 
Tribunal 

Administratif

1 120 €*

Cour ou 
Juridiction 

d’Appel

1 820 €*

Cour de 
Cassation, 

Conseil d’Etat, 
Cour d’Assises

2 100 €*

Référé

670 €*

Plafond de prise en charge par Sinistre (France, Andorre, Monaco)
Dont plafond pour démarches amiables

pour expertises judiciaires
Franchise 
Seuils d’intervention : 
- Amiable
- Judiciaire (en recours uniquement)

30 000 €
560 €

5 500 €
Aucune

300 €
400 €

Conseil de 
prud’hommes

Bureau de 
jugement

840€*



Les modalités de prise en charge

CFDP Assurances prend en charge les frais et honoraires d’avocat à hauteur du barème contractuel de prise en charge 
tout au long de la procédure, tout dépassement d’honoraires restant à la charge de l’adhérent.

L’avocat saisi doit obligatoirement établir une convention d’honoraires prévoyant ses modalités de facturation, ce qui 
permettra à l’adhérent de savoir si des honoraires resteront à sa charge.

CFDP prend en charge l’intégralité des frais des commissaires de justice (ex: huissiers) (dans la limite de 28 000€).

Les factures sont remboursées par CFDP dans les plus brefs délais si l’adhérent en fait l’avance ou réglées directement 
auprès de l’avocat.

Le saviez-vous : L’adhérent a toujours le libre choix de son avocat 



Les risques inhérents à toute procédure judiciaire 

Il est indispensable avant d’engager une procédure judiciaire de s’interroger sur son opportunité. CFDP analyse 
avec l’adhérent l’opportunité d’engager un recours devant les tribunaux.

Ce qu’il faut savoir: 

▪ CFDP Assurances ne prend pas en charge les condamnations.

▪ Toute procédure judiciaire est aléatoire.

▪ Une procédure judiciaire peut durer plusieurs années.

▪ Même si la décision est favorable, en cas d’insolvabilité de la partie adverse toute action en recouvrement
des sommes dues sera vouée à l’échec. C’est pour cette raison que l’intervention de CFDP cesse.



Les modalités de 
déclaration des litiges



RAPPEL DES MODALITES DE DECLARATION DES LITIGES

Comment déclarer un dossier sinistre ? 

Toutes les déclarations de sinistre accompagnées de l’ensemble 
des justificatifs doivent être envoyées à l’UNSA PROASSMAT

• par mail  à : litige@unsaproassmat.org

A réception, l’UNSA PROASSMAT analyse la demande, et effectue 
une première intervention amiable auprès du tiers. 

Si cette démarche échoue et que la demande entre dans le cadre 
des garanties Protection Juridique, l’UNSA PROASSMAT transmet 
le dossier à CFDP Assurances. 



Protection Juridique Indépendante
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